Alain PAKER
ELECTIONS A SAINT DENIS : MOUVEMENTS DIVERS…


Les élections municipales à Saint Denis peuvent être regardées sous plusieurs angles.


Il s’agit d’une part du dernier rendez vous électoral d’une série engagée  au printemps 2007 avec l’élection présidentielle, puis les élections législatives.


Il s’agit aussi de la première consultation électorale après l’arrivée de Nicolas Sarkozy au pouvoir, première mesure de sondage ‘ grandeur nature ‘ su la popularité du Gouvernement qu’il a constitué et de la politique que mène ce Gouvernement.


On pouvait aussi regarder, localement, l’élection comme le jugement public du bilan du mandat municipal écoulé, d’autant que l’une des composantes de la majorité municipale sortante ( le PS ) avait décidé, pour la première fois depuis 1965, de faire ‘ bande à part ‘.


Cette dimension du bilan local prenait d’ailleurs une certaine signification, attendu que le mandat a été marqué par la montée en charge de la structure intercommunale ( Plaine Commune ) et le développement de son intervention dans la vie locale.


LES OPERATIONS ELECTORALES 


Plusieurs phénomènes ont évidemment caractérisé le scrutin municipal des 9 et 16 mars, dont le moindre n’est pas celui de l’abstention.


Une abstention importante, qui constitue le premier élément de réflexion politique, de par son importance, mais aussi sa diversité.


Second phénomène : le rejet de la droite s’est profondément manifesté lors de ces élections, comme le laissait supposer le faisceau d’enquêtes d’opinion réalisées avant le scrutin, et comme le montrait la réalité de la campagne électorale, telle que vécue par les militants et les acteurs de cette campagne.


Troisième phénomène : la poussée de la gauche dans son ensemble et le fait que cette poussée a, fondamentalement, profité à la liste menée par Didier Paillard au premier tour, puisque c’est cette liste qui est apparue comme la plus légitime, aux yeux des électeurs, pour porter les valeurs de gauche dans notre ville.


En détail, quelques données sur les deux tours de l’élection.


LE PREMIER TOUR


Le premier tour, le 9 mars, a été marqué par une participation relativement réduite du corps électoral, le taux d’abstention étant en effet de 56,25 % du corps électoral, avec une dispersion particulièrement importante.


En effet, la participation dépasse les 60 % dans le 35e bureau, constitué par dédoublement de l’ancien bureau de la Mairie mais n’atteint pas les 35 % dans les deux bureaux du Franc Moisin ou celui de la cité Joliot Curie.


6 bureaux de vote sur la ville enregistrent une participation supérieure à 50 % : les bureaux 3, 13, 26, 28, 29 et 35.

Trois de ces bureaux sont situés en centre ville et les trois autres dans des quartiers où les cités populaires HLM ne constituent pas l’essentiel du territoire.


On notera que, dans deux des bureaux concernés ( la Source, le second bureau de la Mairie ), la liste d’union de la gauche obtient un pourcentage supérieur à la moyenne de la ville.


Dans trois autres ( Saint Exupéry, Vallès et Triolet ), le score de la liste d’union est plus faible en pourcentage des exprimés que la moyenne de la ville mais supérieur en pourcentage des électeurs inscrits.


Seul le bureau du Puy Pensot ( 26e bureau ) présente la double caractéristique d’un résultat faible en pourcentage des exprimés ( 32,2 % ) et légèrement inférieur à la moyenne de la ville, s’agissant des inscrits ( 17,6 % au lieu de 17,7 % sur la ville ).  


11 bureaux enregistrent une participation inférieure à 40 % : outre les deux bureaux du Franc Moisin et celui de Joliot Curie, il s’agit des trois bureaux situés autour des cités Allende et Guynemer, d’un des bureaux du quartier de la Mutualité, du bureau de la cité Floréal, celui de St Rémy, le bureau du Bel Air et celui de Roger Sémat.

Tous ces bureaux sont, de manière générale, des bureaux où l’habitat social est déterminant dans la composition sociologique des électeurs, et tous, sans exception, sont situés dans des quartiers où le PCF connaît de longue date, des difficultés d’organisation et d’implantation.


Pour autant, les résultats, au moins en pourcentage, de la liste n’y sont pas nécessairement mauvais : dans 8 de ces bureaux, la liste conduite par Didier Paillard obtient même un score supérieur à sa moyenne locale, mais score qu’il convient évidemment de relativiser au regard de l’abstention.


Ainsi, le meilleur résultat en pourcentage des exprimés de cette série ( le bureau de Joliot Curie, où la liste d’union obtient la majorité absolue ) présente une proportion d’inscrits ayant voté en faveur de la liste plus faible que la moyenne de la ville ( 15,4 % des électeurs contre 17,7 % sur l’ensemble de Saint Denis ).


La répartition territoriale des votes obéit, de fait, comme depuis plusieurs consultations, à une nouvelle réalité locale : celle de l’homogénéisation des résultats sur l’ensemble de la ville.


Homogénéisation pour le moins au regard du découpage cantonal.


Comme chacun le sait, Saint Denis est partagé entre trois cantons.


Le canton Nord Est ( qui votait d’ailleurs aussi pour l’élection cantonale ) comprend l’ensemble des bureaux de vote située sur le quadrilatère constitué pr les limites de la Courneuve, le canal St Denis, la rue Gabriel Péri depuis la porte de Paris jusqu’au barrage de Pierrefitte ( côté pair ) et les limites de Stains et St Denis.


C'est-à-dire les grandes cités HLM et l’essentiel du centre ville Basilique, rénové depuis trente ans.


Le canton Sud comprend les quatre bureaux de vote situés sur la Plaine St Denis et Pleyel ( il votait également aux cantonales ).


Comme on le sait, c’est la partie de Saint Denis la plus en mutation depuis dix ans.


Le canton Nord Ouest est délimité par le canal, la rue Gabriel Péri coté impair jusqu’au Stade Delaune et les limites de Saint Denis avec Epinay et Villetaneuse.


Ce qui centre le canton autour du centre ville non compris dans le périmètre de la ZAC Basilique, la ZAC Delaunay Belleville et quelques cités HLM , non déterminantes toutefois dans la composition des quartiers.


C’est là un canton en ‘ mutation obligée ‘ parce que la propriété privée du parc locatif y est, depuis plusieurs années, soumise aux pressions du marché et de la spéculation, avec le développement de la location type Méhaignerie et tout ce qui peut en découler…


Les résultats enregistrés dans ces trois territoires présentent les caractéristiques suivantes.


Le taux de participation présente quelques différences : le canton Nord Ouest est le plus civique ( 45 % de suffrages exprimés, au regard du corps électoral ), devant le canton Sud ( 41,3 % ) et le canton Nord Est ( 40,6 %)


Le résultat de la liste d’union y est différent, si l’on se rapporte aux exprimés, de manière assez sensible : 44,3 % dans le canton Sud ( ce qui est une nouveauté…), 44,1 % dans le canton Nord Est et 37,9 % dans le canton Nord Ouest.


Rapportés au nombre des électeurs inscrits, la différence est moins sensible : 18,3 % dans le canton Sud, 17,9 % dans le canton Nord Est, 17 % dans le canton Nord Ouest.


Le résultat de la liste PS est homogène sur la ville, avec une amplitude réduite : de 22,1 % dans le canton Nord Ouest à 23,5 % dans le canton Sud, tandis que le pourcentage des inscrits ayant opté pour la liste Sali est situé entre 9,2 et 9,9 %.


Le PS ne dépasse les 10 % des inscrits que dans 15 bureaux de vote ( et encore de très peu parfois ), le taux le plus élevé étant obtenu à Saint Exupéry avec 13,2 % des électeurs inscrits.


Le score de la liste UMP , faible sur l’ensemble de la ville, est particulièrement faible dans le canton Nord Est, où ce sont à peine plus de 5 % des électeurs inscrits qui ont opté pour cette liste.


Les pourcentages les plus élevés affectent, comme souvent, des bureaux comme celui de Saint Léger, de Saint Exupéry, de la Maison de la Solidarité, ou Elsa Triolet où pèsent notamment les votes émanant de zones pavillonnaires ou de grandes copropriétés.


On notera cependant la déperdition d’influence de l’UMP sur les bureaux Sembat et Degeyter, historiquement les plus à droite de la ville et le score mitigé obtenu sur la Plaine, inférieur à la moyenne de la ville sur les deux bureaux réunis.


Le score du MODEM n’est vraiment important que dans le canton Sud, avec un pourcentage de 8,55 %, et notamment sur Pleyel et le sud de la Plaine St Denis, secteurs où l’UDF a toujours eu une relative influence.


Le score de la liste Durand est particulièrement élevé dans le canton Nord Ouest, où il s’approche des 11 % ( 10,9 % ), porté notamment par le score sur le bureau du Puy Pensot ( 18,2 % des exprimés ) où se situait le siège de campagne de la liste et résident une partie de ses candidats.


Dans huit bureaux, la liste concernée n’obtient cependant pas 5 % des exprimés.


Enfin, la liste de la LCR, obtient un pourcentage de 6,7 et 6,8 % dans les cantons Nord Est et Nord Ouest, et souffre relativement d’une décote sur la Plaine, où elle est sous les 5 %, comme d’ailleurs la liste Durand.


DES ELEMENTS DE COMPARAISON 

C’est évidemment sur l’analyse de l’ensemble du cycle électoral ouvert en avril 2007 et fermé en mars 2008 que nous devons faire porter l’évaluation des mouvements de l’opinion locale.


L’élection présidentielle de 2007 a été marquée, à Saint Denis, comme partout en France, par une participation très importante.


On a ainsi relevé dans les urnes dionysiennes 29 230 bulletins valides au premier tour.


La bipolarisation Royal Sarkozy a été forte à Saint Denis, avec 12 430 voix pour la candidate PS et 5 849 voix pour le candidat de l’UMP, soit 62,5 % des électeurs ayant affirmé une préférence.

Ce niveau de bipolarisation était d’ailleurs à la fois différent de celui observé au niveau national ( Royal arrivant ici en tête ) et encore plus important puisque supérieur de plus de cinq points à la moyenne nationale.

François Bayrou a obtenu un score non négligeable : 4 626 votes et 15,8 %.


Jean Marie Le Pen obtenait pour sa part 2 474 voix, tandis qu’Olivier Besancenot rassemblait 1 536 électeurs et Marie George Buffet 1 282.


Cependant, dès les élections législatives de juin, le jeu était modifié.


Malgré un quasi triplement du nombre des électeurs s’abstenant ( passant de 6 855 à 19 914 ), les forces politiques se retrouvaient avec des destinées très différentes.


Les deux candidats communistes obtenaient 6 309 voix, soit cinq fois plus qu’à la présidentielle.


Les deux candidats socialistes ( dont un député sortant ), ne retrouvaient que 3 474 suffrages, soit moins de 28 % des électeurs de Ségolène Royal.


Les deux candidats de l’UMP obtenaient 3 889 voix, soit déjà près de 2 000 voix de moins que Sarkozy.


Les candidats du MODEM  obtenaient 1 671 voix, soit 36 % des votes Bayrou de la présidentielle.


Les candidats du Front National obtenaient 863 voix, soit un peu plus du tiers des suffrages de Le Pen.


Enfin, les candidats de la LCR obtenaient 519 voix, soit un peu plus du tiers, là encore, des suffrages Besancenot de l’élection présidentielle.


Le bipôle PS – UMP ne représentait plus que 7 363 électeurs, soit un moins de 41 % des exprimés et un peu plus de 40 % des votes du premier tour de l’élection présidentielle pour Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy.


L’élection municipale, pour laquelle on peut considérer que les législatives constituaient une forme de répétition générale ( eu égard notamment aux candidats présentés ) a corrigé quelque peu ces données, sans toutefois faire autre chose que confirmer les tendances décrites dans le scrutin législatif.

Le nombre des abstentionnistes progresse encore, avec 1 586 électeurs de plus ne s’étant pas exprimés.


Le nombre des suffrages valides se réduit d’ailleurs de près de 2 000 bulletins sur la ville, puisqu’on compte près de 300 bulletins nuls de plus sur l’ensemble des bureaux de vote.


Cette baisse du nombre des exprimés ne se répercute pas de la même manière pour toutes les forces politiques.


La liste LCR progresse ainsi de 528 voix sur les législatives, sans retrouver toutefois le nombre de suffrages Besancenot.


Ce qui n’empêche que le score de la liste est plus élevé que le pourcentage atteint par le ‘ facteur ‘ en avril 2007.


La liste d’union, conduite par Didier Paillard, progresse de 448 voix, avec une hausse sensible de 572 votes dans le canton Sud et donc, une déperdition de voix dans la partie de la ville comprise dans la circonscription de Patrick Braouezec.


La liste PS gagne 156 voix seulement sur les élections législatives, avec une perte de 236 voix sur le canton Sud, et donc, un gain de 392 voix sur les deux autres cantons.


A contrario, la liste MODEM s’affaisse de nouveau, perdant 471 électeurs, sur les cantons Nord Ouest et Nord Est, Claire O’Petit ne perdant en effet qu’une voix sur le canton Sud.

La liste UMP perd 1 726 voix, dont 141 dans le canton Sud et le solde dans les deux autres, c'est-à-dire une déperdition générale.


Elle ne tire pas parti de l’absence de liste FN, qui représente une perte de 863 votes dont on ne sait où ils ont pu aller.


Résultat : le bipôle UMP – PS ne constitue plus que 5 793 électeurs, soit un peu plus de 36 % des suffrages exprimés, et surtout moins de 32 % des électeurs Royal – Sarkozy d’avril 2007.


Rapporté au nombre des électeurs inscrits, cela ne constitue qu’un peu plus de 15,1 % des électeurs dionysiens et enfin, un nombre de votes inférieur à celui obtenu par la liste arrivée en tête de l’élection, c'est-à-dire la liste d’union.

QU’EN CONCLURE ? 


Le comportement de l’électorat est donc clairement lié à la nature de l’élection devant laquelle il se trouve.


Le vote de la présidentielle ne se traduit pas, dès qu’on appréhende le niveau local, par une adhésion identique, loin de là, du corps électoral aux projets énoncés par les mêmes forces politiques.


Outre ce décalage évident de comportement, la sanction à l’encontre de la politique gouvernementale est forte, puisque la liste UMP MODEM de second tour n’obtient pas 20 % des suffrages quand Sarkozy faisait 32 % aux présidentielles et les deux candidates UMP plus de 33 % aux législatives.

Saint Denis se retrouve donc, de ce point de vue, dans le mouvement général observé dans le pays aux municipales et aux cantonales, et que l’on retrouve ailleurs dans le département, comme à la Courneuve, Aubervilliers ou encore Bagnolet.


De fait, le choix des électeurs semble aussi clairement guidé par la capacité des organisations politiques présentes sur la ville à rassembler autour de leurs candidats avec une possibilité de succès.


Les scores de l’UMP et du MODEM au premier tour, en voix comme en pourcentage, traduisent le caractère étique de leur organisation locale.


Le fait qu’au second tour, le nombre de votes obtenus par la liste unifiée soit inférieur ( de 549 voix, soit 16 % des suffrages cumulés au premier tour ) à celui du premier tour atteste que rien ne permet véritablement à la droite locale de ‘ canaliser ‘ son électorat, lui laissant la possibilité de s’abstenir ou de voter pour une autre liste ( notamment la liste PS ).


Trois exemples : la liste unique de la droite fait 132 voix au collège Triolet ( 29e bureau ) pour 163 au premier tour sur les deux listes séparées.


La liste PS y passe de 127 à 169 voix…


Et la liste d’union de 207 à 233.


Dans le bureau Saint Léger ( 7e bureau ) , où vote d’ailleurs Xavier Ducos Fonfrède, la liste unique de la droite fait 73 voix , soit seulement une de plus que la liste UMP seule au premier tour.


20 voix MODEM semblent donc perdues, mais le PS gagne 31 voix…


Enfin, dans le 39e bureau, où vote notamment le square Fabien, la liste unique de la droite fait 81 voix au second tour pour 102 au premier sur les deux listes UMP et Modem, soit 21 de moins.


La liste PS passe de 76 à 122 voix ( c’est sa plus nette progression de la ville ) et égalise d’ailleurs le score de la liste Paillard qui ne gagne que 3 voix supplémentaires entre les deux tours.


Les progressions en voix des listes d’union et PS sont globalement comparables ( plus 1 119 voix dans un cas, plus 1 086 dans l’autre ) mais ont sans doute des origines différentes.

Le report d’une partie de la droite, l’apport d’une partie des voix de la liste Durand et le renfort des électeurs de second tour semblent avoir permis au PS de présenter un potentiel de vote supérieur au noyau dur de son électorat identifié clairement au premier tour.


Pour la liste d’union, le report des votes de la liste LCR ne semble pas avoir fait l’objet d’un grand mouvement et il est probable que la hausse du nombre des suffrages est plus liée à la campagne et aux électeurs de second tour.


La liste d’union obtient ainsi des progressions sensibles de son influence dans les cinq premiers bureaux et le 35e bureau, avec une hausse totale de 194 voix sur ces six bureaux, soit un plus de 15 % sur le premier tour.


La hausse est aussi de 143 voix dans le canton Sud, soit 17 % d’électeurs en plus.


Notons aussi le plus de 76 voix au Franc Moisin ( 20 % de mieux sur le premier tour ), quand le PS progresse de 61 suffrages et que la droite perd 22 voix.

Par canton, le canton Sud accorde 52,2 % des votes à la liste d’union, le canton Nord Est 53,4 % et le canton Nord Ouest 47,1 %, soit une situation légèrement resserrée en termes de suffrages exprimés au regard du premier tour.


En pourcentage des inscrits, le canton Sud vient en tête avec 21,4 %, devant le canton Nord Est avec 20,8 % et le canton Nord Ouest avec 20 %.

L’enjeu de l’organisation est donc crucial pour modifier les données.


D’autant que les résultats des cantonales sont parfois différents de ceux des municipales.


Au premier tour, sur le canton Sud, Ronan Kerrest ne fait finalement que 472 voix, soit 372 de moins que la liste d’union quand le candidat PS fait 659 voix, soit 211 de plus que la liste Sali.


C’est en fait à St Denis Sud que Ronan perd le siège, puisque l’écart constaté ici ( 187 voix ) est supérieur à l’écart constaté sur le canton ( 173 voix ).


A-t-on vraiment tout fait pour éviter cette situation ?


On relèvera cependant que, sur la base des élections législatives, Ronan Kerrest aurait du compter, au soir du premier tour, plus de 1 200 voix de retard sur le candidat PS…


La candidate MODEM fait aussi les frais de l’opération avec 43 votes de différence entre la cantonale et la municipale.


Sur le canton Nord Est, Bally Bagayoko fait 440 voix de moins que la liste d’union, quand la candidate PS fait 52 voix de plus que la liste Sali.


Notons aussi dans ce canton le score d’Evelyne Nicol, pour l’UMP, qui obtient 596 voix de plus que la liste Ducos Fonfrède aux municipales.


Le candidat du MODEM fait 27 voix de plus que la liste O’Petit ( avec qui il est pourtant plus que fâché ) et les Verts font 727 voix aux cantonales, où n’étaient présents ni la LCR ( 589 voix aux municipales ), ni un représentant de la liste Durand ( 596 voix ).


UNE PROJECTION NATIONALE ?


La bipolarisation est elle en route, avec ces résultats qui se traduisent, au regard du nombre des élus, par une position dominante de l’UMP et du PS dans leurs camps respectifs ?


Si l’on s’arrête au nombre des élus, c’est effectivement ce qui peut apparaître, mais cela ne doit d’emblée pas faire oublier que l’UMP a regroupé, dès sa création, la totalité de l’ancien RPR, les quatre cinquièmes de l’ancien courant giscardien ( Démocratie Libérale ) et, grosso modo, la moitié des centristes.


La droite française est un peu comme la droite allemande, avec un parti dominant ( en Allemagne, la CDU ), un allié obligé ( le parti bavarois ) et un petit parti secondaire, le FDP, que nous avons un peu en France sous la forme du Modem de Bayrou.


Nous ne sommes plus dans le schéma historique de la droite française, partagé entre courant nationaliste et courant libéral.


A gauche, le PS est en position de force, mais une force de plus en plus contestée.


Evidemment, le PS gère un grand nombre de grandes villes, de départements, et a obtenu des positions de forces dans nombre de cantons et de localités moins importantes.


Mais, là où Ségolène Royal avait réussi à rassembler 9,5 millions de voix au premier tour, contre moins de 3,9 millions aux autres candidats de gauche et écologistes , la situation est différente aujourd’hui.


Au premier tour des cantonales, sur la moitié de la France, hors Paris, les candidats PS et PRG obtiennent 3 756 791 voix, contre 1 780 952 voix aux candidats PCF, extrême gauche et Verts.

S’ajoutent à ce total 898 717 voix pour des candidats divers gauche dont la sensibilité est distribuée sur l’ensemble du spectre politique de la gauche, depuis d’anciens communistes ou des candidats soutenus par le PCF, des militants altermondialistes jusqu’à des candidatures de centre gauche en passant par le MRC et les candidats ( souvent élus d’ailleurs ) des partis de gauche d’Outre Mer.


Le PS, s’il demeure en position dominante, et tire parti, bien entendu, du rassemblement des votes de gauche au second tour pour conquérir de nombreux cantons, ne dispose donc pas du même soutien massif que lors de l’élection présidentielle.


Et ses voix ( un peu moins de 3,8 millions ) sont à mettre en regard de celles des candidats estampillés UMP ( 3,16 millions ) et de l’abstention ( plus de 7,5 millions d’électeurs ).


Et nous ne pouvons d’ailleurs que rapprocher le nombre de voix obtenues au premier tour du nombre de sièges décrochés dès le 9 mars. 


Il faut ainsi plus de 29 300 voix pour un conseiller général PCF élu au premier tour, quand 13 600 suffisent pour un élu PS, 7 600 pour un élu PRG, et un peu moins de 11 000 pour un élu divers gauche.


A droite, il faut moins de 11 000 voix pour élire un conseiller général UMP, environ 10 000 pour un élu divers droite, 15 600 pour un élu Nouveau Centre et plus de 28 000 pour un élu MODEM.


Le scrutin uninominal majoritaire à deux tours continue donc d’œuvrer.


Enfin, sur la représentation du PCF aux élections cantonales, puisqu’elle a été marquée par une contraction du nombre des candidats investis au regard de 2001, quelques remarques.


Si, dans certains cas, c’est l’état pour le moins alarmant de l’organisation ( toujours l’organisation…) qui ne permet plus de présenter des candidats aux cantonales ou municipales, avec une chance minimale de réussite, l’absence de candidats communistes dans certains cantons résulte parfois de choix politiques locaux, pour le moins discutables.


Ainsi, en Corrèze, un accord départemental a réduit à 6 le nombre des candidats communistes aux élections cantonales parmi les 18 cantons renouvelables sur la série.


C’est pourtant là un département où nous disposons encore d’une influence politique, avec deux circonscriptions sur trois au dessus de 5 % et où nous avons, un temps, présidé le Conseil général.


Plus près de nous, dans le Val d’Oise, pour assurer la réélection de Dominique Lesparre à Bezons, sans candidat socialiste contre lui, nous avons accepté de ne pas nous présenter dans six cantons du département sur les 20 renouvelables.


Y compris des cantons que nous avons pu détenir par le passé.


En Seine et Marne, encore, nous n’avons eu de candidat que dans 5 des 20 cantons renouvelables cette année, plus une candidate divers gauche proche de nous ( semble t il ) présentée dans un canton acquis à la droite.


Pour illustrer ce choix, soulignons que nous n’avons présenté aucun candidat sur les cantons renouvelables des deux villes nouvelles du département !


Ces trois exemples ne sont pas isolés et participent de décisions conduisant, in fine, à réduire l’influence du Parti Communiste, sans nécessairement d’ailleurs renforcer la gauche.


Ainsi, la gauche n’a gagné qu’un siège de plus en Seine et Marne, et ne doit qu’à l’élection d’une de nos camarades à Argenteuil ( pour 22 voix ) de voir le conseil général du Val d’Oise basculer dans le bon sens.


Dans un département comme le Gers, où la fédération, pourtant bien moins pourvue de militants que d’autres, a décidé de présenter 11 candidats ( dont un seul sortant ) sur les 15 cantons du département, les résultats ont été intéressants.


Le conseiller général communiste sortant a été réélu au premier tour, malgré la présence d’une candidate socialiste ; et 8 des 10 autres candidats du Parti ont dépassé les 10 %.


La démonstration se prolonge avec le fait que la majorité de gauche s’est encore renforcée dans ce département.


Notons enfin, s’agissant des municipales, que la stratégie de primaires montée par le PS n’a pas rencontré un succès inconsidéré.


Au premier tour, nous sommes battus dans deux villes ( Denain et Pierrefitte ), avec une droite laminée.

Ainsi, à Denain, la liste de droite obtient 661 voix aux municipales, quand Sarkozy faisait 1 788 voix au premier tour de la présidentielle.

Le candidat PS fait 3 247 voix, pour 2 594 voix pour Ségolène Royal en avril 2007.


Et le candidat PCF fait 2 324 voix là où Marie George Buffet faisait 594 voix aux présidentielles.


Aux élections législatives de juin 2007, les mêmes candidats faisaient respectivement 2 524 voix pour le PS et 1 353 voix pour le PCF.


La candidate de l’UMP faisait 728 voix.


Le tout dans un contexte de redressement de la participation aux municipales, supérieure de 4 points environ à celle des législatives.


Pour Pierrefitte, la remarque vaut aussi en partie, puisque Catherine Hanriot fait 1 539 voix, contre 1 094 pour Patrick Braouezec en juin 2007.


Le candidat PS fait 1 223 voix de plus que Rose Gomis en juin quand celui de l’UMP ne fait que 132 voix de plus.


L’absence du MODEM ( 545 voix en juin 2007 ) explique en partie cela.


Là aussi, la participation est en hausse sur l’élection législative.


Notons que lors de la présidentielle, Marie George Buffet avait fait 373 voix à Pierrefitte, quand Ségolène Royal en obtenait 3 740 et Sarkozy 2 212.


De fait, ce qui fait les succès de la gauche, de manière générale, est souvent le fait que les deux partenaires de la gauche existent sur le terrain.


L’absence d’un courant communiste est parfois préjudiciable au PS ( comme l’illustre l’échec patent des alliances de second tour avec le MODEM ) de même que l’absence ou la faiblesse du PS peut constituer une difficulté pour le rassemblement de second tour pour les candidats communistes.


Cas typique de cette situation : le cas des villes où, à l’issue de primaires qui nous ont placés en tête de la gauche, nous n’avons pas pu gagner au second tour face à la droite.


C’est vrai pour Nîmes, Le Havre, Sète et Corbeil Essonnes, pour ne citer que quelques exemples.


Dans les trois premiers cas, le PS s’est retrouvé sous les 15 % au premier tour des municipales.


Pour Sète, il est évident que la division à gauche au premier tour coûte, dès le 9 mars, la victoire.


François Liberti y devance le PS de 4 772 voix mais accuse un retard de 1 581 voix sur le maire UMP.


Si les deux listes de gauche avaient été groupées au premier tour, elles auraient obtenu un score compris entre 47 et 48 %, laissant entrevoir le succès au second.


Résultat : au second tour, le maire UMP est réélu avec 1 316 voix d’avance.


Le candidat communiste obtient d’ailleurs au second tour des municipales, où il est battu, un nombre de suffrages supérieur à celui du second tour des législatives, où il arrivait de peu en tête sur Sète.


Dans le cas du Havre, nanti de 20 500 voix d’avance aux présidentielles, le PS avait connu une rechute aux législatives.


L’écart s’étant en effet réduit à 3 875 voix en faveur du PS.

Aux municipales, Daniel Paul a devancé le candidat socialiste de 9 370 voix au premier tour et a rassemblé 1 800 voix de plus au second tour que le total des listes PCF et PS.


Nul doute que la division des forces de gauche a pesé sur le résultat, une liste unie pouvant permettre, selon toutes vraisemblances, de talonner le candidat UMP.


Dans ce contexte, comment oublier que le PS a du faire une croix sur quelques villes qu’il détenait depuis un certain temps, notamment Mont de Marsan ( mairie PS depuis 1977 ) ou encore six villes moyennes du Finistère où Ségolène Royal avait obtenu de 52 à 63 % au second tour des présidentielles, sans compter qu’il a échoué à reprendre Aix, Marseille, Albi, Castres ou Montauban, toutes villes ayant été, à plusieurs moments de l’histoire, mairies socialistes.


Enfin, soulignons encore l’échec des candidats PS ‘ officiels ‘ sur Evreux ou Digne, où ont été élus des dissidents, unis d’ailleurs avec le PCF, ou les scores élevés de l’extrême gauche dans des villes socialistes de longue date comme Saint Nazaire, Clermont Ferrand, ou encore Brest.

De fait, se posent clairement un certain nombre de questions : quel mode de représentation les habitants peuvent avoir des différents scrutins, et notamment du rapport qu’ils entretiennent avec l’élection présidentielle, où la participation élevée traduit de fait l’importance décisive de cette élection, de celui qu’ils entretiennent avec les élections législatives ( au demeurant plus importantes sur le plan des choix politiques que l’élection présidentielle, ne serait ce que parce la loi est votée par le Parlement…) notamment quand elles sont condamnées à ne se produire que dans la foulée de l’élection présidentielle et enfin du rapport qu’ils entretiennent avec les élections locales.

Une contradiction apparente semble en particulier résider dans le fait que, alors même que toutes les enquêtes d’opinion traduisent l’attachement des populations aux élections locales et au rôle des élus locaux ( le ( la ) Maire est ressenti comme ‘ l’homme ou la femme politique ‘ le ( la ) plus proche de leurs préoccupations ), les électeurs y participent de moins en moins.


N’oublions cependant pas que cette abstention s’est globalement élevée au fur et à mesure que la commune concernée était plus grande.


On a observé une forte abstention à Saint Denis, c’est vrai, mais elle ne fut pas moins importante à Paris, où, faut il le rappeler, les dés semblaient jetés depuis quelques temps quant au résultat final…


Le taux de participation aux municipales dans les petites communes n’avait pas à rougir, a contrario de ce qui a été dit, par rapport à celui des élections de 2007 et des taux de 75 à 80 % de votants sont très fréquents dans ces communes.


De même, certaines villes très disputées ont été marquées par une participation plus importante lors des municipales qu’elle n’avait pu l’être aux élections législatives.


C’est donc bel et bien sur la capacité des organisations à mettre en mouvement leurs forces militantes, à les décupler et à les renforcer que beaucoup de choses continuent de se jouer, y compris au niveau local.


L’existence d’une forte abstention dans certains quartiers populaires de notre ville, comme en bien d’autres du même profil ailleurs en France, nous indique juste que le discours sarkozyste ne ‘ mord ‘ pas durablement comme il avait pu laisser l’impression de le faire aux présidentielles et que le vote en faveur de Ségolène Royal ne traduisait pas forcément une adhésion pleine et entière au projet, ni aux attendus du programme du PS.


Cette abstention n’étant pas le fruit d’un désintéressement de la chose publique, il nous faut donc trouver les formes du dialogue et de l’action pour capter cette aspiration à la participation citoyenne.


Et le rôle du Parti, en tant que tel, doit aussi être de favoriser cette expression, dans la nécessaire clarté de son positionnement, sans s’abriter derrière des paravents qui ne trompent personne. 
